
LABEL RENOV’CONSEIL 

I. Définition et Positionnement du Label 

1. Titre Officiel et Identité 

• Nom du Label : Label Rénov'Conseil 
• Slogan de positionnement : "L'excellence locale, le conseil éthique pour une 

rénovation performante." 
• Logo : (À concevoir) Idéalement, une combinaison visuelle d'une maison 

stylisée (symbole du bâti) et d'un élément reconnaissable de l'artisanat ou de 
la performance (ex: un compas, une feuille, une flèche d'énergie positive). 

2. Objectifs et Mission du Label (Vos Fondamentaux) 

Le Label Rénov'Conseil a pour mission de structurer et d'élever les standards de la 
rénovation en France en se concentrant sur les trois piliers suivants : 

Pilier Objectif Principal Actions et Critères Clés 

A. Valorisation 
du Savoir-Faire 
Local 

Récompenser et rendre visibles 
les entreprises et artisans qui 
ancrent leurs compétences et 
leurs activités dans leur 
territoire. 

Exiger l'emploi de main-d'œuvre 
qualifiée locale, encourager la 
proximité des fournisseurs et la 
maîtrise des techniques 
adaptées au bâti régional. 

B. Promotion 
des Pratiques 
Éthiques 

Instaurer une relation de 
confiance entre le professionnel 
et le client, en assurant une 
transparence totale et une 
approche déontologique 
irréprochable. 

Auditer les pratiques 
commerciales, exiger l'absence 
de démarchage abusif et la 
clarté des devis et contrats. 

C. Performance 
et Conseil 
Global 

Assurer que les travaux de 
rénovation aboutissent à une 
amélioration réelle et 
mesurable de la performance 
énergétique, du confort et de la 
durabilité du bâtiment. 

Rendre obligatoire une 
approche de conseil global 
(audit initial, scénario de 
travaux), et vérifier la qualité 
technique de l'exécution 
(interfaces, ponts thermiques). 

3. Public Cible (Entreprises) 

Le label s'adresse à toutes les entreprises de la chaîne de valeur de la 
rénovation, quelle que soit leur taille (TPE, PME, GE), dès lors qu'elles démontrent 
une maîtrise technique avérée dans leur domaine : 

• Auditeurs énergétiques et bureaux d'études thermiques. 
• Entreprises d'isolation (tous types de matériaux). 
• Artisans et entreprises spécialisés (menuiserie, chauffage/ventilation, toiture). 
• Entreprises Générales de Rénovation (EGR) assurant la coordination des lots. 



4. Positionnement et Différenciation 

Le Label Rénov'Conseil ne se positionne pas uniquement comme un label de 
performance technique, mais comme le label de l'approche responsable et 
citoyenne de la rénovation. 

Caractéristique Positionnement Rénov'Conseil 
Différence avec RGE 
Standard 

Focus 
Éthique/Conseil 

Essentiel. Le professionnel doit 
prouver sa compétence à 
conseiller avant de réaliser, avec 
une éthique commerciale stricte. 

Le RGE est principalement 
axé sur la compétence 
technique pour certains 
travaux éligibles aux aides. 

Ancrage 
Territorial 

Fort. Valorisation du circuit court 
(fournisseurs, main-d'œuvre), 
adapté au bâti local. 

Le RGE n'a pas d'exigence 
spécifique sur l'origine 
géographique des 
ressources ou de 
l'entreprise. 

Vérification 

Exigeante. Audit documentaire et 
audit terrain (chantier et client) 
pour vérifier l'exécution, l'éthique 
et la satisfaction client. 

La vérification RGE se fait 
par un audit de chantier 
ponctuel. 

Le Label Rénov'Conseil vise à devenir la marque de confiance que les maîtres 
d'ouvrage (particuliers, copropriétés) cherchent pour s'assurer non seulement de la 
qualité des travaux, mais aussi de l'honnêteté et du conseil de leur interlocuteur. 

Absolument. Passons à la définition précise des critères d'attribution, en intégrant 
vos objectifs de savoir-faire local et de pratiques éthiques au cœur du Label 
Rénov'Conseil. 

 

II. Critères d'Attribution et Exigences du Label 
Rénov'Conseil 

Le professionnel candidat doit répondre à des exigences claires dans les trois 
domaines suivants : Technique & Performance, Éthique & Conseil, et Ancrage 
Local. 

A. Axe Technique et Qualité d'Exécution (Base RGE Augmentée) 

Ceci garantit la bonne réalisation des travaux et la performance énergétique 
attendue. 

Critère Exigence Détaillée pour Rénov'Conseil Preuve à Fournir 

A1. 
Compétences et 
Certifications 

Obligation RGE à jour pour les 
domaines de travaux réalisés. Justifier 
d'une formation continue annuelle (min. 
1 jour/an) sur des sujets pointus (ex: 

Attestations RGE et 
certificats de 
formation. 



Critère Exigence Détaillée pour Rénov'Conseil Preuve à Fournir 

matériaux biosourcés, rénovation du bâti 
ancien, étanchéité à l'air). 

A2. Maîtrise des 
Matériaux 

Fourniture systématique des fiches 
techniques (ACERMI, DTA) des 
matériaux utilisés, prouvant leur 
performance et leur durabilité (R, lambda, 
SD). Prioriser l'utilisation de matériaux 
certifiés et de qualité. 

Fiches produits et 
factures d'achat. 

A3. Gestion des 
Interfaces 

Engagement formalisé à traiter les ponts 
thermiques et l'étanchéité à l'air aux 
jonctions entre les lots de travaux (ex: 
isolation et menuiseries) pour garantir la 
performance globale. 

Procédures internes 
(manuel qualité) et 
photos/rapports de 
chantier. 

A4. Assurances 

Être à jour des assurances Décennale et 
RCP avec un niveau de couverture jugé 
suffisant par le Comité et sans sinistres 
majeurs récurrents. 

Attestations 
d'assurance 
détaillées. 

A5. Vérification 
Post-Travaux 

Engagement à réaliser une vérification 
des performances (mesure, 
thermographie ou test Blower Door selon 
la nature des travaux) sur un minimum de 
10% des chantiers réalisés chaque 
année. 

Rapports de tests ou 
photos de 
thermographie. 

B. Axe Éthique, Transparence et Conseil (Le "Conseil" du Label) 

Ceci garantit une relation saine et un conseil pertinent centré sur le besoin du client. 

Critère Exigence Détaillée pour Rénov'Conseil Preuve à Fournir 

B1. 
Transparence 
Commerciale 

Interdiction formelle de toute forme de 
démarchage téléphonique ou à domicile 
non sollicité (vente agressive ou intrusive). 
Interdiction des messages publicitaires 
induisant en erreur sur les aides. 

Code de 
déontologie interne 
signé et audité. 

B2. Qualité du 
Devis et 
Contrat 

Le devis doit être hyper-détaillé et 
mentionner la performance garantie (ex: 
Résistance thermique R = X m².K/W après 
travaux). Le contrat doit être clair sur les 
modalités de paiement, les délais et le droit 
de rétractation légal. 

Modèles de 
devis/contrats 
audités par le 
Comité. 

B3. Approche 
Globale 

Le professionnel doit justifier de la 
pertinence des travaux proposés par 
rapport à l'état initial du bâti (sauf si le client 
présente lui-même un audit). Ne pas 
proposer une solution unique si elle n'est 
pas optimale. 

Preuve de la prise 
en compte d'un 
audit (réalisé ou 
demandé). 



Critère Exigence Détaillée pour Rénov'Conseil Preuve à Fournir 

B4. Gestion des 
Aides 

Le professionnel doit informer le client sur 
la totalité des aides disponibles (nationales 
et locales), sans garantir à tort un reste à 
charge nul (sauf éligibilité prouvée). 
Engagement à fournir les documents 
administratifs de manière fiable. 

Procédure 
d'information client 
sur les aides. 

B5. Gestion des 
Litiges 

Mise en place d'une procédure interne de 
gestion des réclamations avec un délai de 
réponse maximal (ex: 7 jours ouvrés). 
Adhésion à un médiateur à la 
consommation agréé. 

Preuve d'adhésion 
à un service de 
médiation. 

C. Axe Ancrage Local et Savoir-Faire (Le "Local" du Label) 

Ceci garantit que l'entreprise contribue à l'économie locale et maîtrise les spécificités 
régionales. 

Critère 
Exigence Détaillée pour 
Rénov'Conseil 

Preuve à Fournir 

C1. Main d'Œuvre 
Locale 

L'entreprise doit employer 
majoritairement des salariés résidant 
dans la région ou le département, 
favorisant l'emploi local. Engagement à 
former des apprentis locaux. 

Justificatifs RH 
(localisation des 
employés) et 
preuves d'accueil 
d'apprentis. 

C2. Choix des 
Fournisseurs 

Engagement à privilégier l'achat de 
matériaux, fournitures ou sous-traitance 
auprès de fournisseurs ou artisans 
situés dans un périmètre géographique 
raisonnable (sauf indisponibilité avérée). 

Factures et 
coordonnées des 
principaux 
fournisseurs audités. 

C3. Adaptation au 
Bâti Régional 

Démontrer une connaissance des 
spécificités architecturales et 
climatiques locales pour proposer des 
solutions adaptées (ex: gestion de la 
pierre sèche, isolation des murs épais 
en terre, toitures spécifiques). 

Références de 
chantiers sur du bâti 
local et 
témoignages. 

C4. Responsabilité 
Sociétale de 
l'Entreprise (RSE) 

Mise en place d'actions simples mais 
concrètes : tri des déchets de chantier, 
optimisation des déplacements, 
sensibilisation du personnel à l'impact 
environnemental. 

Charte interne ou 
procédures de 
gestion des déchets. 

 
Ces critères seront la base de la grille d'audit et du Cahier des Charges que les 
entreprises devront suivre. 

 

 



III.          Structure Juridique et Organisationnelle du Label 

Rénov' Conseil 

1. Entité Porteuse : L'Association Rénov' Conseil (Association Loi 1901)  

  

IV. Labellisation et Audit 

Equité et rigueur son des valeurs essentielles à l'attribution du Label Rénov'Conseil. 

1. Candidature 

• Dossier Administratif : L'entreprise soumet à l'Association Rénov'Conseil les 
pièces obligatoires : Kbis, Attestations RGE, Attestations d'Assurance 
(Décennale/RCP), Preuve d'adhésion à un médiateur de la consommation, 
Justificatifs de formation. 

• Charte d'Engagement : Le représentant légal de l'entreprise signe la Charte 
d'Éthique et de Conseil du Label Rénov'Conseil (incluant l'engagement sur 
le non-démarchage abusif et la transparence). 

• Frais de Candidature : Le paiement des frais initiaux est effectué pour lancer 
le processus d'audit et de labélisation RC. 

2. Audit Documentaire (Évaluation Initiale) 

L'Association Rénov'Conseil (ou un organisme d'audit mandaté) procède à l'examen 
de : 

• Modèles de Documents : Analyse de la clarté du devis type (performance 
garantie, détail des matériaux), des clauses du contrat, et des documents 
d'information remis aux clients (sur les aides, les conseils d'usage post-
rénovation). (Vérification des critères B2, B3, B4) 

• Preuves de l'Ancrage Local : Vérification des justificatifs RH et des factures 
d'achat pour évaluer le respect des engagements sur l'emploi et les 
fournisseurs locaux. (Vérification des critères C1, C2) 

• Références Chantiers : L'entreprise doit fournir une liste de trois chantiers 
récents pour la phase d'audit client/terrain. 

 

 

 

 

 

 



3. Audit Terrain et Client (Vérification de l'Éthique et de la Qualité) 

Cette phase est essentielle pour vérifier la réalité des pratiques, au-delà des 
documents. 

Type d'Audit Objectif Modalités 
Critères 
Vérifiés 

Audit Client 
(Sondage) 

Évaluer l'approche 
commerciale et la 
qualité du conseil 
initial. 

L'Association ou l'auditeur contacte 
un échantillon de clients récents 
(parmi les références fournies) 
pour évaluer : le sérieux de la 
proposition, la transparence sur les 
aides, la qualité du conseil global, 
et l'absence de pression 
commerciale. 

Éthique & 
Conseil 
(Axe B) 

Audit 
Chantier 
(Technique) 

Vérifier la bonne 
exécution des 
travaux, la maîtrise 
des interfaces et le 
respect des DTU. 

Visite (programmée ou inopinée) 
par un auditeur 
thermique/technique pour vérifier 
la mise en œuvre de l'isolation, la 
gestion des points singuliers (ponts 
thermiques), et la conformité des 
matériaux utilisés. 

Technique 
(Axe A) 

Audit 
Qualité 
Interne 

Vérifier la gestion 
administrative, la 
veille 
réglementaire et 
les procédures de 
gestion des litiges. 

Entretien avec le responsable 
qualité/gestion de l'entreprise pour 
s'assurer que les procédures 
(litiges, assurances, formations) 
sont bien en place et suivies. 

Éthique & 
Technique 
(Axe A5, 
B5) 

4. Décision du Comité d'Attribution et de Veille (CAV) 

• Rapport de Synthèse : L'auditeur transmet le rapport complet à l'Association 
Rénov'Conseil. 

• Vote : Le Comité d'Attribution et de Veille (CAV) – garant de 
l'indépendance du label – examine le dossier, le rapport d'audit et les 
conclusions du sondage client. 

• Décision : 
o Attribution : Label accordé pour 3 ans. 
o Plan d'Action Correctif (PAC) : Accord sous réserve de correction de 

points mineurs dans un délai imparti (ex: mise à jour d'un modèle de 
devis). 

o Refus : En cas de non-conformité majeure, notamment sur les critères 
éthiques. 

5. Suivi et Renouvellement  

• Audit de Suivi (Année 2) : Un audit allégé (documentaire et/ou sondage 
client ciblé) est réalisé à mi-parcours (fin de la 2e année) pour garantir le 
maintien du niveau de qualité et l'absence de dérives éthiques. 



• Renouvellement (Année 3) : L'entreprise doit soumettre un nouveau dossier 
complet et passer un nouvel audit, potentiellement moins lourd si les audits de 
suivi ont été concluants. 

• Veille Permanente : Le CAV est chargé d'examiner et de traiter toute 
réclamation client validée contre une entreprise labellisée, pouvant entraîner 
une mise sous surveillance ou un retrait du label. 

3. Financement du Label  

Le plan de financement doit assurer à la fois la rigueur des audits et la promotion du label, 

tout en conservant son indépendance vis-à-vis des fonds publics ou des grands groupes. 

Source de 

Financement 
Rôle et Destination des Fonds 

Frais de 

Candidature 

(Forfait Initial) 

Couvre les coûts administratifs de l'instruction du dossier initial et l'audit 

initial (documentaire et potentiel premier audit terrain). Ces frais assurent 

la qualité et l'indépendance de la première vérification. 

Cotisation 

Annuelle (par 

Labellisé) 

Assure le fonctionnement de l'Association, la gestion du Comité 

d'Attribution, la communication nationale du label et le financement des 

audits de suivi et de renouvellement. La cotisation peut être modulée 

selon la taille de l'entreprise (TPE vs PME). 

Partenariats et 

Subventions 

Recherche de financements spécifiques auprès des collectivités locales ou 

de l'ADEME (Agence de la transition écologique) et de l'ANAH, étant 

donné que le label promeut l'intérêt général (performance énergétique, 

économie locale, éthique). Ces fonds peuvent être dédiés au 

développement d'outils numériques pour les labellisés (annuaire, 

plateforme de conseil). 

 

Cette structure garantit que le Label Rénov'Conseil sera perçu comme une référence 

rigoureuse et neutre sur le marché de la rénovation. 

 


